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I

(Actes dont la publication est une condition ie leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CE) N° 2394/97 DE LA COMMISSION
du 2 décembre 1997

établissant le montant final de l'aide en faveur de certaines légumineuses à
grains pour la campagne 1997/ 1998

considérant que les mesures prévues au présent règlement
sont conformes à l'avis du comité conjoint de gestion des
céréales, des matières grasses et des fourrages séchés,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) n° 1577/96 du Conseil , du 30 juillet
1996, portant une mesure spécifique en faveur de
certaines légumineuses à grains ('), modifié en dernier lieu
par le règlement (CE) n0 1826/97 de la Commission (2), et
notamment son article 6,

considérant que l'article 6 paragraphe 1 du règlement
(CE) n0 1 577/96 dispose que la Commission fixe le dépas­
sement de la superficie maximale garantie et qu'elle
détermine le montant final de l'aide pour la campagne de
commercialisation en question ;

considérant que la superficie maximale garantie visée à
l'article 3 du règlement (CE) n0 1 577/96 a été dépassée de
23,54 % en 1997/ 1998 ; que, en conséquence le montant
de l'aide visé à l'article 2 paragraphe 2 du règlement (CE)
n0 1577/96 doit être réduit proportionnellement pour la
campagne en cause;

A ARRÊTE LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Le montant final de l'aide en faveur de certaines légumi­
neuses à grains pour la campagne 1997/ 1998 est fixé à
146,51 écus par hectare .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le troisième jour
suivant celui de sa publication au Journal officiel des
Communautés européennes.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses elements et directement applicable dans
tout Etat membre .

Fait à Bruxelles, le 2 décembre 1997.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(') JO L 206 du 16. 8 . 1996, p. 4 .
(2 JO L 260 du 23. 9 . 1997, p. 11 .
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REGLEMENT (CE) N° 2395197 DE LA COMMISSION
du 2 décembre 1997

fixant les montants maximaux des aides compensatoires pour les réévaluations
sensibles de la livre sterling intervenues le 5 juin et le 21 août 1997

1 article 3 paragraphe 1 dudit règlement de manière à lier
l'aide avec une production antérieure;

considérant que les mesures prévues au présent règlement
sont conformes à l'avis des comités de gestion concernés,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) n0 724/97 du Conseil , du 22 avril
1997, déterminant les mesures et compensations relatives
aux réévaluations sensibles qui affectent les revenus agri­
coles ('), et notamment son article 7,

considérant que le règlement (CE) n0 724/97 a établi que
les Etats membres peuvent octroyer une aide aux agricul­
teurs en compensation d'une réévaluation sensible; que
les aides compensatoires sont à octroyer dans les condi­
tions indiquées par ledit règlement et par le règlement
(CE) n0 805/97 de la Commission , du 2 mai 1997, portant
modalités d'application des compensations relatives à des
réévaluations sensibles (2);

considérant que le montant de l'aide compensatoire est
déterminé conformément aux articles 4, 5 et 6 du règle­
ment (CE) n° 724/97 et comporte un montant principal
et, le cas échéant, des montants complémentaires au titre
de l'article 4 paragraphe 2 deuxième alinéa dudit règle­
ment;

considérant qu' il convient, notamment pour faciliter la
préparation de son octroi , de fixer le maximum du
montant principal de la première tranche de l'aide
compensatoire sur la base des dernières données dispo­
nibles pour les cas survenus le 5 juin et le 21 août 1997
pour la livre sterling; que ces montants maximaux sont
établis sans préjudice d'une réduction ou d'une annulation
en cas de hausse du taux de conversion agricole pendant
la période d'observation visée à l'article 4 paragraphe 3 du
règlement (CE) n0 724/97, et sans préjudice de la possibi­
lité d'octroi de montants complémentaires au titre de l'ar­
ticle 3 paragraphe 2 deuxième alinéa dudit règlement;

considérant qu'il est nécessaire pour l'application du
règlement (CE) n0 805/97, de préciser la période visée à

A ARRÊTE LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Pour le Royaume-Uni, le maximum du montant principal
de la première tranche de l'aide compensatoire , au sens de
l'article 1 er paragraphe 2 du règlement (CE) n0 805/97 est
égal à :

— 133,14 millions d'écus en ce qui concerne la réévalua­
tion sensible intervenue le 5 juin 1997,

— 1 55,42 millions d'écus en ce qui concerne la réévalua­
tion sensible intervenue le 21 août 1997 .

Article 2

1 . Les montants fixés par le présent règlement sont
établis sans préjudice des conséquences de l'article 4 para­
graphe 3 du règlement (CE) n0 724/97.

2 . Pour l'octroi des aides compensatoires dont les
montants maximaux sont fixés par le présent règlement,
la période visée à l'article 3 paragraphe 1 du règlement
(CE) n0 805/97 s'achève au plus tard le 31 août 1 997.

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le septième jour
suivant celui de sa publication au Journal officiel des
Communautés européennes.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 2 décembre 1997.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(') JO L 108 du 25. 4. 1997, p. 9 .
11) JO L 115 du 3 . 5 . 1997, p. 13 .
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REGLEMENT (CE) N° 2396/97 DE LA COMMISSION
du 2 décembre 1997

complétant l'annexe du règlement (CE) n° 2400/96 relatif à l'inscription de
certaines dénominations dans le «Registre des appellations d'origine protégées et
des indications géographiques protégées» prévu au règlement (CEE) n° 2081/92 du
Conseil relatif à la protection des indications géographiques et des appellations

d'origine des produits agricoles et des denrées alimentaires

considérant que, en conséquence , cette dénomination
mérite d'être inscrite dans le «Registre des appellations
d'origine protégées et des indications géographiques
protégées» et donc d'être protégée sur le plan communau­
taire en tant qu'indication géographique ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) n0 2081 /92 du Conseil , du
14 juillet 1992, relatif à la protection des indications
géographiques et des appellations d'origine des produits
agricoles et des denrées alimentaires ('), modifié en
dernier lieu par le règlement (CE) n0 1068/97 de la
Commission (2), et notamment son article 6 paragraphes 3
et 4,

considérant que, conformément à l'article 5 du règlement
(CEE) n0 2081 /92, les États membres ont transmis à la
Commission des demandes d'enregistrement en tant
qu' indication géographique ou appellation d'origine pour
certaines dénominations;

considérant qu'il a été constaté, conformément à l'article
6 paragraphe 1 dudit règlement, qu'une demande est
conforme à ce règlement, notamment qu'elle comprend
tous les éléments prévus à son article 4;

considérant que, aucune déclaration d'opposition , au sens
de l'article 7 dudit règlement, n'a été transmise à la
Commission à la suite de la publication au Journal offi­
ciel des Communautés européennes (3) de la dénomination
figurant à l'annexe du présent règlement;

Article premier

L'annexe du règlement (CE) n0 2400/96 de la Commis­
sion (4) est complétée par la dénomination figurant à l'an­
nexe du présent règlement et elle est inscrite dans le
«Registre des appellations d'origine protégées et des indi­
cations géographiques protégées» en tant qu'indication
géographique protégée (IGP), prévu à l'article 6 para­
graphe 3 du règlement (CEE) n0 2081 /92.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publi­
cation au Journal officiel des Communautés européennes.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 2 décembre 1997.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(') JO L 208 du 24. 7. 1992, p. 1 .
(2) JO L 156 du 13. 6 . 1997, p. 10 .
b) JO C 109 du 8 . 4. 1997, p. 5 . (4) JO L 327 du 18 . 12 . 1996, p. 11 .
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ANNEXE

PRODUITS DE L'ANNEXE II DU TRAITÉ DESTINÉS À L'ALIMENTATION HUMAINE

Viandes et abats frais :

PORTUGAL:

— Borrego do Baïxo Alenteio (1GP)
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REGLEMENT (CE) N° 2397/97 DE LA COMMISSION
du 2 décembre 1997

établissant des valeurs forfaitaires à l'importation pour la détermination du prix
d'entrée de certains fruits et légumes

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES EUROPEENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) n° 3223/94 de la Commission , du
21 décembre 1994, portant modalités d'application du
régime à l' importation des fruits et légumes ('), modifié
en dernier lieu par le règlement (CE) n0 2375/96 (2), et
notamment son article 4 paragraphe 1 ,

vu le règlement (CEE) n0 3813/92 du Conseil ,
du 28 décembre 1992, relatif à l'unité de compte et aux
taux de conversion à appliquer dans le cadre de la poli­
tique agricole commune (3), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) n0 150/95 (4), et notamment son article 3
paragraphe 3 ,
considérant que le règlement (CE) n0 3223/94 prévoit, en
application des résultats des négociations commerciales
multilatérales du cycle d'Uruguay, les critères pour la
fixation par la Commission des valeurs forfaitaires à l' im­

portation des pays tiers, pour les produits et les périodes
qu'il précise dans son annexe;

considérant que, en application des critères susvisés, les
valeurs forfaitaires à l'importation doivent être fixées aux
niveaux repris à l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les valeurs forfaitaires à l'importation visées à l'article 4
du règlement (CE) n0 3223/94 sont fixées comme indiqué
dans le tableau figurant en annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 3 décembre
1997 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 2 décembre 1997 .

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(') JO L 337 du 24. 12. 1994, p. 66 .
(2) JO L 325 du 14. 12 . 1996, p. 5 .
f) JO L 387 du 31 . 12. 1992, p. 1 .
(4 JO L 22 du 31 . 1 . 1995, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission , du 2 décembre 1997 , établissant les valeurs forfaitaires à
l'importation pour la détermination du prix d'entrée de certains fruits et légumes

(en écus par 100 kg)

Code NC Code des pays tiers (')
Valeur forfaitaire
à l'importation

0702 00 45 204 54,4
624 194,0
999 124,2

0707 00 40 052 93,0
999 93,0

0709 10 40 220 198,2
999 198,2

0709 90 79 052 105,3
999 105,3

0805 10 61 , 0805 10 65, 0805 10 69 204 48,4
528 44,3
999 46,4

0805 20 31 052 64,9
204 56,6
999 60,8

0805 20 33 , 0805 20 35, 0805 20 37,
0805 20 39 052 65,5

464 139,1
999 102,3

0805 30 40 052 85,2
528 47,1
600 89,9
999 74,1

0808 10 92, 0808 10 94, 0808 10 98 052 50,9
060 49,3
064 43,7
400 89,1

l 404 83,1

l 800 107,0
999 70,5

0808 20 67 052 114,7
064 87,4
400 79,8
999 94,0

(') Nomenclature des pays fixée par le règlement (CE) n0 68/96 de la Commission (JO L 14 du 19 . 1 . 1996, p. 6). Le
code «999 » représente «autres origines».
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DIRECTIVE 97/60/CE DU PARLEMENT EUROPEEN ET DU CONSEIL

du 27 octobre 1997

portant troisième modification de la directive 88/344/CEE relative au rapprochement
des législations des Etats membres concernant les solvants d'extraction utilisés dans la

fabrication des denrées alimentaires et de leurs ingrédients

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notamment son article 100 A,

vu la proposition de la Commission ('),

vu l'avis du Comité économique et social (2),

statuant conformément à la procédure visée à l'article 1 89 B du traité 0,

considérant que le comité scientifique pour l'alimentation humaine a procédé à un réexamen de
tous les solvants d'extraction figurant dans la directive 88/344/CEE (4), en vue du remplacement
des doses journalières acceptables (DJA) provisoires fixées en 1981 par des évaluations défini­
tives; que cela n'a pas toujours été possible, les informations nécessaires, bien que demandées à
l' industrie, n'ayant pas été communiquées; que, sur la base des informations reçues, le comité
scientifique pour l'alimentation humaine a pu confirmer son accord pour la majorité des
solvants; que les résidus maximaux des solvants dans certaines denrées alimentaires peuvent être
diminués;

considérant que certains solvants ne sont plus utilisés et qu'il convient donc de les supprimer;

considérant que le progrès scientifique crée d'autres substances pouvant être ajoutées à la direc­
tive en question; qu'il y a lieu d'autoriser un nouveau solvant, qui bénéficie d'un avis favorable
du comité scientifique;

considérant que ce nouveau solvant, à savoir le 1,1,1,2-tétrafluoroéthane, n'est utilisé que pour
l'extraction des arômes; que les résidus dans les denrées alimentaires ne dépassent pas 0,02 milli­
gramme par kilogramme; que, abstraction faite de ces résidus, le solvant est totalement récupéré,
de telle sorte que son utilisation dans ces conditions n'a pas d'impact sur le réchauffement global
de l'atmosphère ;

considérant que les modifications nécessaires compte tenu du progrès technique et scientifique
constituent des mesures de caractère technique; que, pour simplifier et accélérer la procédure , il
convient de confier l'adoption de ces mesures à la Commission;

considérant qu'une telle procédure permet une mise sur le marché plus rapide des innovations,
ce qui constitue un bénéfice tant pour l'industrie que pour le consommateur,

(') JO C 278 du 24. 9 . 1996, p. 25 .
(2) JO C 66 du 3. 3 . 1997, p. 3 .
(-1 ) Avis du Parlement européen du 23 octobre 1996 (JO C 347 du 18 . 11 . 1996, p. 58), position commune du

Conseil du 24 mars 1997 (JO C 157 du 24 . 5 . 1997, p. 4) et décision du Parlement européen du 15 juillet
1997 (JO C 286 du 22. 9 . 1997, p. 29). Décision du Conseil du 7 octobre 1997.

(4) JO L 157 du 24. 6 . 1988 , p. 28 . Directive modifiée en dernier lieu par la directive 94/52/CE du Parlement
européen et du Conseil (JO L 331 du 21 . 12 . 1994, p. 10).
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ONT ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

Article premier

La directive 88/344/CEE est modifiée comme suit.

1 ) À l'article 4, le point a) suivant est ajouté :
«a) les modifications de l'annexe nécessaires compte tenu du progrès scientifique et technique

dans le domaine de l'utilisation des solvants, de leurs conditions d'utilisation et des
teneurs maximales en résidus;»

Les anciens points a), b) et c) deviennent respectivement les points b), c) et d).

2) L'annexe est modifiée comme suit :

a) PARTIE I

La substance «Acétate de butyle» est supprimée .

b) PARTIE II

La rubrique relative à la substance «Hexane » est remplacée par le texte suivant:

«Nom
Conditions d'utilisation

(description
succincte de l'extraction)

Résidus maximaux
dans les denrées alimentaires
ou les ingrédients extraits

Hexane (') f) Production ou fractionnement de
graisses et d'huiles et production de
beurre de cacao

1 mg/kg dans la graisse ou l'huile ou le
beurre de cacao

Préparation de produits à base de
protéines dégraissées et de farines
dégraissées

10 mg/kg dans la denrée alimentaire
contenant le produit à base de protéines
dégraissées et les farines dégraissées

30 mg/kg dans les produits dégraissés
de soja tels que vendus au consomma­
teur final

Préparation de germes de céréales
dégraissées

5 mg/kg dans les germes de céréales
dégraissées »

(*) Le texte de la note de bas de page à laquelle renvoie 1 appel de note (') reste inchangé .

c) PARTIE III

— La substance «Méthyl-propanol-1 » est supprimée .
— La substance suivante est ajoutée :

«Nom

Teneurs maximales en résidus
dans la denrée alimentaire dus à l'utilisation

de solvants d'extraction dans la préparation des arômes,
à partir d'aromates naturels

1,1,1 ,2-tétrafluoroéthane 0,02 mg/kg»

Article 2

1 . Les États membres modifient leurs dispositions législatives, réglementaires et administra­
tives de manière à:

— autoriser la commercialisation des produits conformes à la directive 88 /344/CEE, telle que
modifiée par la présente directive, au plus tard le 27 octobre 1998 ,
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— interdire la commercialisation des produits non conformes a la directive 88 /344/CEE, telle
que modifiée par la présente directive, à partir du 27 avril 1999 . Toutefois, les produits mis
sur le marché ou étiquetés avant cette date et non conformes à la directive 88 /344/CEE, telle
que modifiée par la présente directive, peuvent être commercialisés jusqu'à épuisement des
stocks .

Ils en informent immédiatement la Commission .

2 . Lorsque les Etats membres adoptent ces dispositions, celles-ci contiennent une référence à
la présente directive ou sont accompagnées d'une telle référence lors de leur publication offi­
cielle . Les modalités de cette référence sont arrêtées par les États membres .

Article 3

La présente directive entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au
Journal officiel des Communautés européennes.

Article 4

Les États membres sont destinataires de la présente directive .

Fait a Bruxelles, le 27 octobre 1997.

Par le Parlement européen
Le président

J. M. GIL-ROBLES

Par le Conseil

Le président
R. GOEBBELS
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II

n'est pas une condition de(Actes dont la publication leur applicabilité)

COMMISSION

DÉCISION DE LA COMMISSION
du 30 avril 1997

concernant l'aide accordée par l'Espagne à l'entreprise aéronautique
Construcciones Aeronâuticas, SA (Casa)

(Le texte en langue espagnole est le seul faisant foi .)

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(97/807/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et
notamment son article 93 paragraphe 2 premier alinéa,

vu l'accord sur l'Espace économique européen, et notam­
ment son article 62 paragraphe 1 point a),

après avoir mis les autres États membres et les parties
intéressées en demeure de présenter leurs observations,
conformément aux dispositions des articles précités,

considérant ce qui suit:

1994 d'ouvrir la procédure prévue à 1 article 93
paragraphe 2 du traité (') à l'égard d'une aide d'Etat d'un
montant de 32,897 milliards de pesetas espagnoles (près
de 209 millions d'écus) accordée à Casa . Cette décision
contenait une description du projet de l' intervention
financière de l'État espagnol dans ledit projet et précisait
les motifs de l'ouverture de la procédure .

Le 17 février 1992, souhaitant apprécier les modalités de
l'intervention de l'État, la Commission a adressé une
demande d'informations aux autorités espagnoles (réponse
des autorités espagnoles le 7 avril 1992). Des informations
supplémentaires ont été demandées le 26 mai 1992
(réponse du 7 juillet 1992) puis, à nouveau, le 12 octobre
1992 (réponse du 6 novembre 1992).

Cet échange de lettres a été suivi d'une réunion de la
Commission avec les autorités espagnoles, le 8 juillet
1993 . Des informations supplémentaires ont été deman­
dées le 12 août 1993 (réponse du 13 septembre 1993) puis
le 6 octobre 1993 (réponse du 29 octobre 1993) et une
lettre complémentaire datée du 4 août 1994 a été reçue
des autorités espagnoles .

Des informations obtenues, dont l'essentiel a déjà été
présenté lors de l'ouverture de la procédure, il ressort que,
le 27 décembre 1991 , Casa et le ministère de l'industrie,
du commerce et du tourisme de l'époque avaient signé un
accord de coopération concernant le projet Casa-3000,
dont l'objectif était de développer un avion turbopropul­
seur d'une capacité de 70 à 80 places .

I

Aide accordée par l'Espagne

La présente décision concerne l'aide de 7,21 milliards de
pesetas espagnoles qui a été accordée à Construcciones
Aeronâuticas, SA (ci-après dénommée «Casa») entre 1991
et 1993 , dans le cadre du programme Casa-3000, projet de
développement d'un avion turbopropulseur d'une capacité
de 70 à 80 places .

Le programme, dont la mise en œuvre devait se prolonger
jusqu'en 1998 , a en fait été interrompu en 1994.

II

Décision du 27 septembre 1994

Par lettre du 20 octobre 1994, la Commission a informe
les autorités espagnoles de sa décision du 27 septembre (') JO C 63 du 14. 3 . 1995, p. 4.
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Dans la décision d ouverture de la procédure, il était
affirmé que le prêt de 32,897 milliards de pesetas espa­
gnoles correspondrait à un financement de 44,3 % des
coûts du projet, pourcentage obtenu en divisant le
montant total du prêt, soit 32,897 milliards de pesetas
espagnoles, par le coût total du projet, soit 74,263
milliards de pesetas espagnoles (environ 468 millions
d'écus, chiffre communiqué par les autorités espagnoles
dans leur lettre du 29 octobre 1993).

La Commission ayant estimé qu'une intensité d'aide de
40 % était acceptable en cas d'échec du projet, elle a
décidé de ne pas émettre d'objection à l'encontre du
financement initial à hauteur de 40 % . Ainsi , dans sa
décision du 27 septembre 1994, la part de l'aide équiva­
lant à 40 % a été autorisée et une procédure a été ouverte
à raison du pourcentage restant (4,3 %).

III

Casa opère dans le secteur de 1 aéronautique et ses acti­
vités portent sur la conception , le développement, la fabri­
cation , l'assemblage et la certification d'avions civils et
militaires. Par ailleurs, elle collabore , en qualité d'associé
ou de sous-traitant, avec les principaux constructeurs
mondiaux d'avions, pour la conception , la fabrication et la
certification d'éléments d'avions (en particulier des
éléments de grande dimension à base de matériaux non
métalliques), de composants de satellite et de structures
pour vecteurs de lancement. Elle assure en outre l'entre­
tien d'avions pour le compte des armées de l'air espagnole
et américaine . Ses activités principales comprennent
également une participation au programme du satellite
Ariane, au consortium Airbus et au projet Eurofighter.

L'accord du 27 décembre 1991 , dont le principe avait été
entériné lors de la réunion du Conseil des ministres du
20 décembre 1991 , prévoyait l'octroi de prêts remboursa­
bles pour financer les étapes de faisabilité, de définition et
de développement du programme Casa-3000, pour un
montant correspondant à 32,897 milliards de pesetas
espagnoles, versables sous forme de tranches annuelles
entre 1991 et 1997, période prévue pour le développe­
ment de l'avion . Le montant des prêts a été fixé de façon
à couvrir 70 % du coût du développement du projet .

La phase consacrée à l'étude de faisabilité et à la défini­
tion de l'appareil s'est étalée sur 1991 , 1992 et le premier
trimestre de 1993 , soit un retard de trois mois par rapport
au calendrier prévu dans l'accord. La première phase du
projet comprenait la mise au point du produit et de ses
composants, l'essai des éléments à risque (notamment
l'aérodynamique et les essais en soufflerie), la recherche
de sous-traitants industriels et de clients pour la commer­
cialisation de l'avion .

Dans son article 3 , l'accord prévoyait une possibilité de
révision des clauses au terme de la phase de faisabilité et
de définition , de sorte que le gouvernement puisse déci­
der, en fonction des résultats obtenus, de maintenir son
soutien au projet ou de se désengager. En cas de poursuite
du projet, le gouvernement pourrait approuver, par cette
révision, une estimation actualisée des coûts et du calen­
drier.

Le 7 mai 1993 , sur la base des résultats de l'étude de faisa­
bilité et des travaux de définition , l'État a décidé de pour­
suivre l'exécution du projet, c'est-à-dire de passer à la
deuxième phase , celle du développement. C'est ainsi que
Casa et le ministère de l'industrie, du commerce et du
tourisme ont signé, le 1 er juin 1993 , un accord complétant
l'accord initial du 27 décembre 1991 qui confirmait le
montant total du prêt initialement prévu, à savoir 32,897
milliards de pesetas espagnoles, et maintenait l'engage­
ment selon lequel le prêt devait couvrir 70 % des frais .
Une nouvelle programmation des activités a été adoptée
pour le projet, avec un calendrier prolongé jusqu'en 1998 ,
ce qui a conduit à un ajustement des montants de
chacune des tranches annuelles versées par les autorités
espagnoles .

La deuxième phase du projet s'est déroulée entre 1993 et
le moment de son abandon en 1994, imputable à un
échec technique du projet.

Observations des tiers

À la suite de l'ouverture de la procédure, deux États
membres (les Pays-Bas et la Suède) et deux organisations
privées ont présenté des observations . Certaines de ces
observations concernaient la méthode de calcul des
éléments d'aide contenus dans les prêts basés sur des
droits de propriété industrielle et intellectuelle . Dans un
cas, il était demandé s'il était vraiment opportun d'appli­
quer rigoureusement la politique des aides au secteur de
l'aéronautique, eu égard aux difficultés que traversait l' in­
dustrie européenne de la construction aéronautique,
tandis qu'un autre tiers lançait un appel en faveur d'une
politique rigoureuse visant à éviter l'apparition d'une
concurrence entre États membres à coups de subventions.

Ces observations ont été communiquées à l' Espagne par
lettre du 17 juillet 1995, à laquelle les autorités espagnoles
ont répondu par lettre du 20 septembre 1995. Ces
dernières souhaitaient pouvoir octroyer des aides plus
importantes au secteur de l'aéronautique en raison de ses
caractéristiques spécifiques et de ses difficultés et deman­
daient que les aides ne soient pas réduites tant que la
restructuration de l'industrie aéronautique européenne
n'était pas terminée .

IV

Observations du gouvernement espagnol

Après l'ouverture de la procédure , les autorités espagnoles
ont communiqué des informations supplémentaires à la
Commission par lettre du 12 décembre 1994. À la suite
de la publication de plusieurs articles de presse faisant état
d'un abandon du projet motivé par les perspectives peu
favorables du marché, la Commission a, par lettre du
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publique, y ressemblent suffisamment pour y etre assimi­
lées . C'est le cas, notamment, pour des apports en capital
sous forme d'emprunts obligataires convertibles ou pour
des prêts pour lesquels le rendement financier est, du
moins partiellement, fonction des résultats financiers de
l'entreprise .»

Les autorités espagnoles ajoutaient que Casa était tenue de
rembourser le prêt, y compris des intérêts calculés au taux
de base de la Banque d'Espagne, et que l'État entendait
acquérir les droits de propriété industrielle et intellec­
tuelle découlant du développement de l'avion .

24 février 1995, demandé au gouvernement espagnol de
l' informer de l'état d'avancement du programme. Le
22 mai 1995, cette demande a été réitérée . Les autorités
espagnoles ont répondu le 15 juin 1995 qu'elles n'avaient
accordé aucun financement au projet en 1994, qu'il en
serait de même pour 1995 et que le projet était suspendu .

Par lettre du 3 octobre 1995, d'autres informations ont été
demandées aux autorités espagnoles, notamment au sujet
de l' intensité de l'aide qu'elles considéraient comme
applicable . La réponse a été donnée dans une lettre du
29 novembre 1995 . À la suite d'une réunion qui s'est
tenue à Bruxelles le 24 janvier 1996, les autorités espa­
gnoles ont confirmé, par lettre du 12 juin 1996, l'arrêt
définitif du projet et fourni des informations sur ses coûts
réels et sur les financements mis à la disposition de Casa
par l'État espagnol .

Enfin , la Commission a demandé par lettre du
17 septembre 1996 de nouvelles précisions concernant la
nature et le coût des activités de recherche et de dévelop­
pement réalisées par Casa. La réponse a été fournie par
lettre du 1 er octobre 1996.

V

Appréciation

Même s' il est possible d'assimiler un prêt à un apport en
capital , il faut encore s'assurer que , en l'espèce , un inves­
tisseur privé aurait bien accordé un prêt dans des condi­
tions similaires . Or, en l'espèce, si l'on prend en compte
le risque et les perspectives de rentabilité attachés au
projet, cette condition n'est pas remplie . Par conséquent,
la Commission est autorisée à considérer le prêt non
comme un investissement mais comme une mesure

d'aide, qui doit être analysée à la lumière des règles spéci­
fiques applicables aux aides à la recherche et au dévelop­
pement .

Pour ce qui est du risque lié au projet, il faut signaler que,
le remboursement du prêt étant surbordonné au succès
commercial de l'avion (au nombre d'appareils vendus), les
probabilités de remboursement apparaissaient limitées .
Les autorités espagnoles ont confirmé à plusieurs reprises
le risque élevé attaché au projet (lettres des 7 avril et
6 novembre 1992, du 12 décembre 1994 et du 12 juin
1996), en expliquant que cela était dû au fait qu'il s'agis­
sait d'un projet à long terme pour lequel la technologie la
plus moderne avait été choisie et que la demande sur le
marché était réduite, ce qui était déjà prévisible à l'époque
vu la situation sur ce marché, et notamment les surcapa­
cités existantes.

Il faut également prendre en considération les perspec­
tives de rentabilité du projet . Les autorités espagnoles ont
été incapables de fournir la moindre preuve de ce que le
prêt offrait des perspectives de rentabilité à la mesure du
risque encouru . Au contraire, le calcul du taux de rende­
ment du prêt effectué par les autorités espagnoles faisait
apparaître , en termes de taux d'intérêt et de rythme de
remboursement, un rendement inférieur à 6 % . Ce chiffre
doit être considéré comme faible, notamment si l'on tient
compte du fait que le taux d' intérêt sur les emprunts à
long terme (dix ans), sans risque , dépassait 12 % en 1991
et 1992. En ajoutant la prime de risque correspondante , le
rendement aurait très certainement dû être de plus de
20 % .

Bien que les autorités espagnoles aient allégué, dans leur
lettre du 12 décembre 1994, que la demande avait repris
sur le marché à partir de 1992, l'abandon du programme
est une preuve du risque élevé associé à ce projet .

Aide d'État

Avant même que la procédure ne soit ouverte, les auto­
rités espagnoles alléguaient que leur intervention ne cons­
tituait pas une aide d'État au sens de l'article 92 para­
graphe 1 du traité, car le prêt pouvait être assimilé à un
apport de capital à risque dans une entreprise . Elles se
référaient au point 3.2 sixième tiret de la communication
de la Commission de 1984 sur les apports en capital
réalisés par l'État ('). S'agissant d'une entreprise publique ,
la communication est applicable à l'apport de capitaux
publics dont a bénéficié Casa . Le point 3.2 dispose qu'il
n'y a pas d'aide d'État quand il y a apport de capital neuf
dans des entreprises si cet apport est réalisé dans des
circonstances qui seraient acceptables pour un investisseur
privé opérant dans les conditions normales d'une
économie de marché . Tel est notamment le cas lorsque le
caractère stratégique de l' investissement (débouchés,
approvisionnement) est tel que la prise de participation
peut être considérée comme le comportement normal
d'un apporteur de capital , quoique la rentabilité de l' in­
vestissement soit différée .

Les autorités espagnoles se référaient également au point
5 de ladite communication : «Les États membres ont par
ailleurs mis en œuvre certaines formes d'intervention qui,
sans présenter l'ensemble des caractéristiques d'un apport
en capital sous forme d'une prise de participation

C ) Droit de la concurrence dans les Communautés européennes,
volume II A, «Règles applicables aux aides d'État», 1995,
p. 117.
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apportent 7,21 milliards de pesetas espagnoles (45
millions d'écus). L'encadrement de 1996 établit une
distinction entre recherche industrielle (point 5.3), acti­
vités de développement préconcurrentielles (point 5.5) et
études de faisabilité technique préalables à l'une ou l'autre
des deux phases précédentes (point 5.4). L'encadrement de
1986 se limitait à distinguer la recherche industrielle des
activités de développement préconcurrentielles . L'enca­
drement de 1996 a donc introduit la catégorie des études
de faisabilité , pour laquelle l' intensité d'aide autorisée est
plus importante que dans le cas de la recherche indus­
trielle ou des activtés de développement préconcurren­
tielles .

Par conséquent, on peut affirmer que le prêt n a pas été
accordé dans des conditions similaires à celles du marché
privé et qu'il constituait donc une aide au sens de l'article
92 paragraphe 1 du traité, sans oublier d'autre part que
Casa en bénéficiait probablement au détriment des autres
constructeurs européens d'aéronautique . Ces formes de
prêts constituent en fait le vecteur privilégié du soutien de
l'État à des projets de recherche et de développement de
longue durée particulièrement risqués, que le bénéficiaire
soit une entreprise publique ou privée .
Le texte applicable en l'espèce est l'encadrement commu­
nautaire des aides d'État à la recherche et au développe­
ment (') (ci-après dénommé «encadrement de 1996»), qui
s'est substitué à l'encadrement de 1986 (2). Les autorités
espagnoles ont elles-mêmes conclu à l'applicabilité de
l'encadrement de 1996 dans leur lettre du 12 juin 1996 .
Le coût du projet et l'intensité maximale de l'aide qui
peut être autorisée doivent être estimés à la lumière de
l'encadrement de 1996 et de la pratique habituelle de la
Commission . L'encadrement de 1996 définit les critères
qui doivent être appliqués pour calculer l' intensité des
aides visées à l'article 92 paragraphe 3 point c), lequel
autorise les aides destinées à faciliter le développement de
certaines activités économiques sous réserve qu'elles n'al­
tèrent pas les conditions des échanges dans une mesure
contraire à l'intérêt commun .

Même dans l'hypothèse d'une application de l'encadre­
ment de 1986, le résultat serait le même, en ce qui
concerne l'intensité de l'aide autorisée, qu'avec l'applica­
tion de celui de 1996 .

VI

Coût du projet
Sur un coût total du projet qui s'élève à 8,973 milliards de
pesetas espagnoles (57 millions d'écus), les subventions

Dans le tableau présente ci-dessous, les coûts sont classés
conformément à l'encadrement de 1996 . Les activités
comprises dans la catégorie «études de faisabilité » corres­
pondent principalement à la première phase du projet
(étude de faisabilité et définition), tandis que les deux
autres catégories correspondent à la deuxième phase
(phase de développement). Le tableau reprend également
les positions respectives des autorités espagnoles et de la
Commission concernant l'intensité de l'aide, qui seront
analysées à la section VII .

Malgré 1 arrêt du projet, les autorités espagnoles, selon les
informations dont dispose la Commission , n'ont toujours
pas demandé le remboursement d'une partie de prêt . Si ce
remboursement (partiel) n'était pas exigé, l'intensité de
l'aide serait de l'ordre de 80 % (7,21 milliards de pesetas
espagnoles — montant du prêt — divisés par 8,973
milliards — coût du projet), un pourcentage supérieur à
celui calculé lors de l'ouverture de la procédure , à savoir
44,3 % , mais aussi à l' intensité autorisée à l'époque
(40 % ).

Tableau

Coûts et intensité de l'aide

Études de
faisabilité

Recherche
industrielle

Activités
préconcur­
rentielles

Aide
admissible

Aide à
rembourser
(en millions
de pesetas
espagnoles)

Aide à
rembourser
(en millions

d ecus)

Coût:
8 973 millions de
pesetas espagnoles

6 392 398 2 183 ·

Autorités
espagnoles

75 % 52 % 50 % 6 092

(68 %)
1 118 7

Commission 65 % 67 % 40 % 5 293

(59 % )
1 917 12

Le taux de change peseta espagnole/écu utilisé était le taux en vigueur lors de la décision d ou­
verture de la procédure (septembre 1994): 158,855 .

(') JO C 45 du 17. 2 . 1996, p. 5 .
(2) JO C 83 du 11 . 4. 1986, p. 2 .
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L' intensité de 1 aide admissible peut être calculée comme suit :
100 % x (65 % x 6 392 + 67 % x 398 + 40 % x 2 183) / 8 973 = 59 % .
Le tableau reprend les coûts associés à chacune des trois phases du projet : étude de faisabilité ,
recherche industrielle et activités de développement préconcurrentielles. Les résultats montrent
que les deux tiers du coût du projet correspondent à l'étude de faisabilité de l'avion .
Étude de faisabilité
— définition du type d'appareil et de ses objectifs techniques [ . . . ]
— technologies de vol pour la configuration de l'avion [ . . . ]
— aérodynamique et essais de soufflerie [ . . . ]
— exigences opérationnelles et fonctionnelles de la mécanique de vol [ . . . ]
— définition du système de propulsion [ . . . ]
— définition et préparation des vols d'essai et: de leur certification [ . . . ]
— conception et calcul des variantes de conception [
— conception de systèmes auxiliaires [
— évaluation et programmation des essais structurels de la phase de dévelop­

pement [
— analyse des masses et centrage [
— analyse de l' intégration des systèmes de cabines, d'antennes, de protection

des rayons et simulations [
6 392

398

Recherche industrielle

— utilisation de matériaux de fibre de carbone ou métalliques, technologies
de façonnage , analyse du bruit et des diverses technologies susceptibles
d'être utilisées dans la fabrication du Casa-3000

Activités de développement préconcurrentielles
— conception spécifique de l'avion ou d'éléments de celui-ci
— essais en soufflerie

— essais des structures et systèmes
— simulateurs de développement
— études d'usinabilité et certification

Coût total du projet

2 183

8 973 .

ment préconcurrentielles, allèguent que 1 interruption du
projet favorise la politique de la Commission, dont l'ob­
jectif est de favoriser la résorption des excès de capacité
du secteur et de stimuler l' intégration de projets réunis­
sant divers constructeurs communautaires . Elles s'ap­
puient notamment sur le point 5.6 de l'encadrement de
1996, qui dispose qu'une intensité d'aide plus élevée
pourra être acceptée en cas d'échec du projet. Les auto­
rités espagnoles mentionnent ainsi trois décisions anté­
rieures de la Commission dans lesquelles une majoration
de l'intensité de base de 25 % a été autorisée pour des
projets de développement présentant un risque important.
Elles justifient cette intensité de 50 % pour les activités
de développement préconcurrentielles par le risque élevé
lié au projet.

VII

Intensité de l'aide

Conformément aux encadrements de 1986 et de 1 996 et à
la pratique administrative de la Commission , peuvent être
autorisées des intensités d'aide de 50 % pour les activités
de recherche industrielle et de 25 % pour les activités de
développement préconcurrentielles . L'encadrement de
1996 a ajouté à ces deux catégories les études de faisabi­
lité . Pour les études de faisabilité relatives à des activités
de recherche industrielle et à des activités de développe­
ment préconcurrentielles, les intensités d'aide peuvent
atteindre respectivement 75 % et 50 % . Les autorités
espagnoles considèrent que l'étude de faisabilité concer­
née , conformément à l'encadrement de 1996, est une
«étude de faisabilité technique préalable à des activités de
recherche industrielle » et qu'il convient donc d'autoriser
une intensité de 75 % .

Les autorités nationales, qui souhaitent qu'une intensité
de 50 % soit autorisée pour les activités de développe­

Les autorités espagnoles proposent d appliquer le taux
normal de 50 % aux activités de recherche industrielle .
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L intensité effective de l'aide admissible pour les activités
de développement préconcurrentielles peut donc atteindre
40 % en cas d'échec du projet, alors que l' intensité
normalement admise pour ces projets est de 25 % . Cette
majoration en cas d'échec du projet est prévue au point
5.6 de l'encadrement de 1996 . Dans sa pratique décision­
nelle , la Commission a, jusqu'à présent, appliqué de façon
restrictive cette majoration , en la limitant à des
programmes de recherche et de développement portant
sur des activités de recherche préconcurrentielles et
financés par des avances ('). L'effet de distorsion produit
sur le marché par des aides accordées à un projet qui
n'aboutit pas doit être considéré comme mineur, de sorte
qu' il est possible d'admettre une intensité plus élevée .

Quelques-unes de ces activités (1 %) ayant ete realisées
dans une région relevant de l'article 92 paragraphe 3
point a) du traité (c'est-à-dire dans laquelle le niveau de
vie est anormalement bas ou dans laquelle sévit un grave
sous-emploi), les autorités espagnoles soutiennent qu'il
faut octroyer une majoration d'intensité de 10 % pour les
activités réalisées dans cette région .

Cette position des autorités espagnoles se traduit dans les
chiffres du tableau présenté plus haut. Sur les sommes
destinées à des activités de recherche industrielle, seuls 60
millions de pesetas espagnoles ont été affectés à des acti­
vités situées dans des régions assistées . Les autorités espa­
gnoles leur appliquant une majoration de 10 %, l'inten­
sité globale moyenne de l'aide admissible pour les acti­
vités de développement passe de 50 à 52 % .

Le tableau montre que la méthodologie préconisée par les
autorités espagnoles aboutit à une intensité moyenne
d'aide admissible de l'ordre de 68 % , ce qui correspond à
un remboursement d'environ 7 millions d'écus .

La position actuelle des autorités espagnoles s'écarte de
l'engagement pris par ces dernières avant l'ouverture de la
procédure . Dans leur lettre du 13 septembre 1993 , elles
déclaraient :

« Indépendamment des dispositions contenues dans l'ac­
cord de coopération et son avenant, Casa s'engage, au cas
où les objectifs prévus dans la phase de développement ne
seraient pas atteints, à rembourser l'État dans la mesure
nécessaire pour que l' intervention publique n'excède pas
une intensité de 40 % , plus la majoration autorisée ,
conformément au point 5.4 de l'encadrement communau­
taire des aides d'État à la recherche et au développement
(86/C 83/02), pour les activités liées à la réalisation du
programme d'aide aux régions défavorisées et aux petites
et moyennes entreprises.»

Si la Commission adoptait ce point de vue, avancé par les
autorités espagnoles alors qu'elles ignoraient que le projet
serait interrompu, l'intensité autorisée ne pourrait être que
de 40 % [pas d'activités confiées à des petites et
moyennes entreprises (PME) et activités quasiment inexis­
tantes dans les régions assistées] et le remboursement
devrait donc s'élever à 23 millions d'écus .

La Commission ne peut accepter la thèse des autorités
espagnoles selon laquelle le risque encouru autorise à
augmenter l'intensité de base de 25 % prévue pour les
aides octroyées aux activités de développement préconcur­
rentielles. Ces autorités se réfèrent à une série de déci­
sions de la Commission relatives à d'autres programmes
pour lesquels cette majoration avait été acceptée . Il est
certes exact que , pour certains projets présentant un
risque élevé, la Commission a décidé d'autoriser une
intensité d'aide supérieure à la base de 25 % . Concrète­
ment, c'était le cas d'une décision (non publiée) relative à
un programme italien de recherche aéronautique (déci­
sion de 1987) et d'un programme similaire réalisé en Alle­
magne (première décision de 1988 et reconduction en
1992). Toutefois, ces deux décisions concernaient des
programmes constitués d'une multiplicité de projets et
non d'un seul projet, comme dans le cas du Casa-3000 .
Pour ce dernier, l'aide entraîne une distorsion plus grande
du fait de l'importance du projet et de ses répercussions
sur le marché, compte tenu de l' intensité des échanges
intracommunautaires dans ce secteur et de l'existence
évidente de surcapacités . En outre, la Commission n'a
plus, depuis lors , autorisé de nouvelles majorations pour
risque et elle a par conséquent décidé de ne pas reprendre
cette possibilité de majoration dans l'encadrement de
1996 .

La proposition des autorités espagnoles d admettre une
intensité de 50 % pour les aides correspondant à des acti­
vités de recherche industrielle est conforme à l'encadre­
ment de 1996 (point 5.6). Cependant, 60 millions de
pesetas espagnoles ont été affectés à des activités de
recherche industrielle réalisées dans des régions assistées
relevant de l'article 92 paragraphe 2 du traité . Or, le point
5.10.2 de l'encadrement de 1996 permet d'accorder une
majoration de 10 % aux aides aux activités de recherche
et de développement réalisées dans de telles régions . En
appliquant cette majoration de 10 % aux aides correspon­
dant aux activités de recherche industrielle mises en
œuvre dans ces régions, l'intensité globale de l'aide peut
être augmentée de 2 % pour ce qui concerne ses activités.

Appréciation

La Commission partage l'avis des autorités espagnoles sur
le fait qu'il faut tenir compte des différents types d'acti­
vités pour évaluer l' intensité maximale admissible .

Concernant les activités de développement préconcurren­
tielles, l' intensité autorisée au début de la procédure était
de 40 % . Il était considéré que ce niveau était conforme à
la pratique habituellement suivie dans les cas de prêts
remboursables destinés à des projets de développement.
L'importance du secteur aéronautique, qui pouvait justi­
fier les aides, était également prise en compte, même s'il
était admis que l'aide devait être limitée en raison des
surcapacités enregistrées sur le marché des avions de
transport régionaux.

(') Voir les décisions de la Commission (non publiées) sur les ré­
gimes d'aide E 7/87 (Prototypes, Belgique , décision du 28 oc­
tobre 1988), NN 7/87 (ANVAR, France, décision du 5 juillet
1989), N 297/89 (TOK, Pays-Bas , décision du 28 mars 1990),
N 463/90 (Atout-PUMA, France, décision du 24 octobre
1 990 .
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du Parlement européen et du Conseil (2)] visent à
renforcer la base technologique de toutes les entreprises
européennes d'aéronautique , y compris Casa. Il n'est pas
possible d'établir un lien direct entre le projet Casa-3000
et ces programmes. Il ne peut donc pas y avoir de majora­
tion à ce titre .

Le projet ne prévoit pas de coopération transfrontalière, ni
de coopération entre des entreprises et des organismes
publics de recherche, ni une large diffusion des résultats .
Par conséquent, il ne réunit pas les conditions nécessaires
pour bénéficier de la majoration prévue au point 5.10.4 de
l'encadrement de 1996 .

Il est également exclu d'appliquer le point 5.13 de l'enca­
drement de 1996, qui prévoit un alignement sur les inten­
sités maximales autorisées par l'accord sur les subventions
et les mesures compensatoires de l'Organisation mondiale
du commerce (OMC) (75 % pour la recherche industrielle
et 50 % pour les activités préconcurrentielles). En outre,
une intensité d'aide plus élevée ne peut être acceptée que
lorsque la Commission détient la preuve qu'un concur­
rent non communautaire a effectivement bénéficié d'une
aide plus élevée . Or, cette condition n'est pas remplie
dans le cas d'espèce et, de plus, le gouvernement espagnol
n'a pas demandé un tel alignement. Même s'il l'avait fait,
la Commission devrait tenir compte du fait que le marché
des avions régionaux fait essentiellement l'objet d'une
concurrence intracommunautaire, ce qui tend à exclure la
possibilité d'appliquer une telle majoration de l' intensité
d'aide .

Les considérations qui précèdent nous amènent à la
conclusion suivante :

— une intensité d'aide de 65 % peut être admise pour
les études de faisabilité préalables aux activités de
développement préconcurrentielles,

— pour les activités de recherche industrielle, l'intensité
admise est de 67 % ,

— pour les activités de développement préconcurren­
tielles, l' intensité admise est de 40 % (intensité de
base de 25 % et 1 5 % supplémentaires autorisés en
cas d'échec du projet).

Pour l'aide totale, l' intensité moyenne admissible peut
donc être évaluée à 59 % (voir tableau plus haut).

De plus, dans le cas particulier du Casa-3000, il serait
possible d'autoriser une intensité d'aide plus importante
non seulement pour les activités de développement
préconcurrentielles, comme cela a été expliqué plus haut,
mais également pour la recherche industrielle et l'étude
de faisabilité . Cela s'explique par les caractéristiques
spécifiques du projet, notamment par le fait que l'indus­
trie aéronautique est un secteur qui exige un effort de
financement important en matière de recherche et de
développement pour un nombre limité d'avions vendus,
par la longueur du cycle de vie utile des appareils (plus de
vingt ans), ainsi que par les perspectives incertaines du
marché (dominé par un nombre relativement restreint de
concurrents) et par l'évolution de la demande globale . De
plus, le projet Casa-3000 ayant abouti à un échec sur le
plan technique, la Commission estime que la nature
particulière du projet permet d'étendre la majoration due
aux activités de recherche industrielle et à l'étude de faisa­
bilité .

L'intensité de l'aide autorisée pour la recherche indus­
trielle peut donc atteindre 67 % (50 % d'intensité de
base , 2 % de majoration par application du point 5.10.2
de l'encadrement de 1 996 ainsi qu'une intensité d'aide
accrue pour échec , qui peut être en l'occurrence de 15 %).

Quant à l'étude de faisabilité , les autorités espagnoles
soutiennent qu'il s'agit d'une étude préalable à des acti­
vités de recherche industrielle qui, conformément à l'en­
cadrement de 1996, justifierait une intensité de 75 %
(point 5.4). Néanmoins, Casa-3000 est un projet de déve­
loppement et non de recherche industrielle et l'étude de
faisabilité ne peut donc pas être une étude préalable à la
recherche industrielle . Les tâches décrites précédemment
comme constituant une «étude de faisabilité » relèvent en
fait des recherches de faisabilité habituellement entre­
prises avant le stade de développement détaillé d'un
produit . Conformément au point 5.4 de l'encadrement de
1 996, l' intensité de l'aide pour les études de faisabilité
préalables à des activités de développement préconcurren­
tielles est limitée à 50 % . Enfin , comme on l'a déjà
signalé, une intensité d'aide supérieure est également
acceptable pour l'étude de faisabilité en cas d'échec du
projet, de sorte que , en l'espèce, l' intensité globale admis­
sible pour l'étude de faisabilité est de 65 % .

L'encadrement de 1996 permet d'autres majorations de
l'intensité d'aide sous certaines conditions. Ainsi , dans le
cas des PME, une majoration de 10 % est possible (point
5.10.1 ). Casa n'est pas une PME et ne peut donc bénéfi­
cier de cette majoration .

L'encadrement de 1996 prévoit une majoration de 15%
(point 5.10.3) lorsque le projet de recherche s'inscrit dans
les objectifs d'un projet ou d'un programme spécifique
élaboré dans le cadre du programme-cadre communau­
taire de recherche et de développement. Les projets de
recherche du troisième programme-cadre de recherche et
de développement [décision 90/221 /Euratom, CEE du
Conseil (')] et du quatrième programme-cadre de
recherche et de développement [décision n0 111 0/94/CE

VIII

Conclusions

L'aide financière de 7,21 milliards de pesetas espagnoles a
été engagée puis versée sans notification préalable à la
Commission et sans son autorisation . La Commission n'a

(2) JO L 126 du 18 . 5. 1994, p. 1 .(') JO L 117 du 8 . 5 . 1990 , p. 28 .
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1991 et 1993 est illegale . Elle est compatible avec le
marché commun à hauteur d'un montant de 1,704
milliard de pesetas espagnoles, le solde, de 1,917 milliard ,
devant être considéré comme incompatible .

Article 2

L'Espagne est tenue de se faire rembourser par Construc­
ciones Aeronâuticas, SA la somme de 1,917 milliard de
pesetas espagnoles, augmentée des intérêts courus entre la
date de l'octroi de l'aide illégale et la date de son
remboursement, calculés conformément à la législation
nationale . Le taux d' intérêt applicable est le taux de réfé­
rence que la Commission utilise pour l'Espagne lors­
qu'elle évalue les éléments d'aide contenus dans les aides
régionales à l' investissement.

pas eu la possibilité de présenter ses observations concer­
nant l'aide avant l'octroi de celle-ci . L'octroi et le verse­
ment d'une aide sans notification préalable constituent
une infraction à l'article 93 paragraphe 3 du traité et sont
de ce fait illicites.

Cette conclusion n'est en rien affectée par le fait que la
dernière tranche de 3,085 milliards de pesetas espagnoles,
correspondant à l'année 1993, a été versée à la société sur
la base de l'accord du 1 er juin 1993 , lequel prévoyait une
clause de révision pour mise en conformité avec les règles
communautaires de concurrence . L'aide ayant malgré cela
été versée, la Commission estime que cette clause n'est
pas suffisante pour corriger le caractère illégal de l'aide .
Dans sa décision du 27 septembre 1994, la Commission
avait accepté un prêt couvrant 40 % du coût total du
projet, qui était de 8,973 milliards de pesetas espagnoles .
On peut donc considérer que cette partie du prêt (3,589
milliards de pesetas espagnoles ou encore 22 millions
d'écus) a été autorisée par ladite décision .

La partie suivante du prêt, qui couvre 19 % du coût
(1,704 milliard de pesetas espagnoles, soit 11 millions
d'écus), correspond à la différence entre l'intensité d'aide
maximale admissible de 59 % et celle de 40 % autorisée
par la décision du 27 septembre 1994 et peut être auto­
risée en application de l'encadrement de 1996 . On souli­
gnera à cet égard que le résultat n'aurait pas été différent
si l'on avait appliqué l'encadrement de 1986 .
Il convient en revanche d'exiger le remboursement de la
dernière partie du prêt, couvrant 21 % du coût ( 1,917
milliard de pesetas espagnoles, soit 12 millions d'écus),
qui correspond à la différence entre l'intensité effective de
l'aide (80 %) et l'intensité admissible (59 %),

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

L'aide de 3,621 milliards de pesetas espagnoles octroyée
par l'Espagne à Construcciones Aeronâuticas, SA entre

Article 3

L'Espagne informe la Commission , dans un délai de deux
mois à compter de la notification de la présente décision ,
des mesures prises pour s'y conformer.

Article 4

Le royaume d'Espagne est destinataire de la présente déci­
sion .

Fait a Bruxelles, le 30 avril 1997.

Par la Commission

Karel VAN MIERT

Membre de la Commission
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DECISION DE LA COMMISSION

du 20 novembre 1997

relative à la procédure d'attestation de conformité des produits de construction,
conformément à l'article 20 paragraphe 2 de la directive 89/ 106/CEE du Conseil ,

en ce qui concerne les revêtements de sol
(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(97/808 /CE)

avec surveillance permanente de ladite annexe III point 2
ii);

considérant que les mesures prévues à la présente décision
sont conformes à l'avis du comité permanent de la
construction ,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

L'attestation de conformité des produits et familles de
produits visés à l'annexe I fait appel à une procédure dans
laquelle le fabricant est seul responsable d'un système de
contrôle de la production en usine garantissant que les
produits sont conformes aux spécifications techniques
pertinentes .

Article 2

L'attestation de conformité des produits visés à l'annexe II
fait appel à une procédure dans laquelle, outre le système
de contrôle de la production en usine assuré par le fabri­
cant, un organisme agréé de certification intervient dans
l'évaluation et la surveillance des contrôles de la produc­
tion ou des produits eux-mêmes .

Article 3

La procédure d'attestation de la conformité , telle que
définie à l'annexe III , est précisée dans les mandats de
normalisation .

Article 4

Les États membres sont destinataires de la présente déci­
sion .

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPEENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu la directive 89/ 106/CEE du Conseil , du 21 décembre
1988 , relative au rapprochement des dispositions législa­
tives, réglementaires et administratives des États membres
concernant les produits de construction ('), modifiée par la
directive 93/68 /CEE (2), et notamment son article 13 para­
graphe 4,

considérant que la Commission doit choisir entre les deux
procédures visées à l'article 13 paragraphe 3 de la direc­
tive 89/ 106/CE «la procédure la moins onéreuse possible
qui soit compatible avec la sécurité », c'est-à-dire décider
si , pour un produit ou une famille de produits déterminés,
l'existence d'un système de contrôle de la production en
usine placé sous la responsabilité du fabricant est une
condition nécessaire et suffisante pour l'attestation de
conformité ou si , pour des raisons ayant trait au respect
des critères énoncés à l'article 13 paragraphe 4, il convient
de faire intervenir un organisme de certification agréé;

considérant que l'article 13 paragraphe 4 prévoit que la
procédure ainsi déterminée doit être indiquée dans les
mandats et dans les spécifications techniques ; qu'en
conséquence , il y a lieu de définir le concept de produit
ou de famille de produits tel qu' il est employé dans les
mandats et dans les spécifications techniques;

considérant que les deux procédures prévues à l'article 13
paragraphe 3 sont décrites en détail à l'annexe III de la
directive 89/ 106/CEE; qu'il convient donc de préciser
clairement, pour chaque produit ou famille de produits,
les méthodes selon lesquelles ces deux procédures doivent
être appliquées, en référence à l'annexe III , dans la
mesure où cette dernière accorde la préférence à certains
systèmes;

considérant que la procédure visée à l'article 13 para­
graphe 3 point a) correspond aux systèmes de la première
possibilité sans surveillance permanente et des deuxième
et troisième possibilités qui sont définies à ladite an­
nexe III point 2 ii), et que la procédure visée à l'article 13
paragraphe 3 point b) correspond aux systèmes définis à
ladite annexe III point 2 i) et à la première possibilité

Fait a Bruxelles, le 20 novembre 1997 .

Par la Commission

Martin BANGEMANN

Membre de la Commission

(<) JO L 40 du 11 . 2 . 1989, p. 12 .
(2) JO L 220 du 30 . 8 . 1993 , p. 1 .
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ANNEXE I

Revetements de sol

Produits de revêtement de sol rigides pour usages extérieurs et couches de finition des routes (éléments de
pavage, notamment pavés, dalles, bordures de trottoirs , blocs, pavés de verre; éléments de sol en tôle à revête­
ment fini ; carreaux de sol rigides; ardoises; carrelages ; mosaïques ; carreaux de carrière; carreaux de terrazzo;
revêtement de sol en métal déployé ou en grille; caillebotis).

Produits de revêtement de sol rigides pour usages intérieurs — notamment dans les locaux affectés aux
services de transports publics, sous forme de composants (éléments de pavage, carrelages , mosaïques, parquet,
revêtement de treillis ou de tôle, caillebotis , revêtements stratifiés rigides , produits à base de bois) et de
systèmes porteurs commercialisés en kits (faux planchers sur pieds et à cavité), des classes de réaction au feu
AFI., BFI . OU CH ., dont la réaction au feu n'est pas susceptible de changer au cours du processus de production ,
ou des classes DFL, EFl. ou FP1 , ainsi que de la classe AP,, dont la réaction au feu ne doit pas être vérifiée ,
conformément à la décision 96/603/CE de la Commission (').

Revêtements de sol résilients et textiles pour usages intérieurs, sous forme de revêtements résilients homo­
gènes et hétérogènes fournis en dalles , en feuilles ou en rouleaux [revêtements de sol textiles , notamment
dalles; feuilles de plastique et de caoutchouc (revêtements de sol aminoplastes thermoappliqués); linoléum et
liège; feuilles antistatiques; dalles plombantes ; revêtements de sol stratifiés résilients], des classes de réaction
au feu AFL, BFL OU CF I . dont la réaction au feu n'est pas susceptible de changer au cours du processus de
production , ou des classes DF1 , EFI ou Ffi , ainsi que de la classe AFI , dont la réaction au feu ne doit pas être
vérifiée, conformément à la décision 96/603/CE.

Revêtements de sol résilients et textiles pour usages extérieurs, sous forme de revêtements résilients homo­
gènes et hétérogènes fournis en dalles , en feuilles ou en rouleaux [revêtements de sol textiles , notamment
dalles ; feuilles de plastique et de caoutchouc (revêtements de sol aminoplastes thermoappliqués); linoléum et
liège; feuilles antistatiques ; dalles plombantes ; revêtements de sol stratifiés résilients].

(') JO L 267 du 19 . 10 . 1996, p. 23 .
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ANNEXE II

Revetements de sol

Produits rigides de revêtement de sol pour usages intérieurs — notamment dans les locaux affectés aux
services de transports publics, sous forme de composants (éléments de pavage, carrelages, mosaïques, parquet,
revêtement de treillis ou de tôle, caillebotis , revêtements stratifiés rigides , produits à base de bois) et de
systèmes porteurs commercialisés en kits (faux planchers sur pieds ou à cavité) des classes de réaction au feu
AFL, Bfi. ou CFL, dont la réaction au feu est susceptible de changer au cours du processus de production (en
général , éléments soumis à des modifications chimiques, par exemple produits ignifuges , ou produits pour
lesquels un changement de composition peut entraîner un changement de la réaction au feu).

Revêtements de sol résilients et textiles pour usages intérieurs , sous forme de revêtements résilients homo­
gènes et hétérogènes fournis en dalles , en feuilles ou en rouleaux [revêtements de sol textiles , notamment
dalles; feuilles de plastique et de caoutchouc (revêtements de sol aminoplastes thermoappliqués); linoléum et
liège; feuilles antistatiques ; dalles plombantes ; revêtements de sol stratifiés résilients] des classes de réaction
au feu Api., Bu. ou CFL dont la réaction au feu est susceptible de changer au cours du processus de production
(en général , éléments soumis à des modifications chimiques, par exemple produits ignifuges , ou produits
pour lesquels un changement de composition peut entraîner un changement de la réaction au feu).
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ANNEXE III

FAMILLE DE PRODUITS

REVÊTEMENTS DE SOL (1/2)

Systèmes d'attestation de conformité
Pour les produits et les usages prévus ci-dessous, il est demande au CEN/Cenelec de spécifier les systèmes
d'attestation de conformité suivants dans les normes harmonisées pertinentes :

Produits Usages prévus
Niveaux
ou classes

Systèmes
d'attestation

de conformité

Produits de revêtement de
sol rigides pour usages
extérieurs

Éléments de pavage à surface
lisse ou structurée, notamment
pavés , dalles , bordures de trot­
toirs , blocs , pavés de verre;
éléments de sol en tôle à revê­
tement fini ; carreaux de sol
rigides ; ardoises; carrelages ;
mosaïques; carreaux de
carrière; carreaux de terrazo;
revêtement de sol en métal
déployé ou en grille; caille­
botis

Pour usages extérieurs et
couches de finition des
routes , pour le revêtement
des zones de circulation des
piétons et des véhicules

4 0

(') Système 4 : voir 1 annexe III partie 2 point ii ), troisième possibilité, de la directive 89/106/CEE.

Les spécifications du système doivent être telles que le système puisse être appliqué même lorsqu il n'est pas
nécessaire de déterminer la performance d'un produit pour une caractéristique donnée du fait de l'absence
d'exigence légale dans ce domaine dans au moins un État membre (voir l'article 2 paragraphe 1 de la direc­
tive 89/ 106/CEE et, le cas échéant, la clause 1.2.3 des documents interprétatifs). Dans ces cas , la vérification
de cette caractéristique ne peut pas être imposée au fabricant si ce dernier ne souhaite pas déclarer de perfor­
mance du produit dans ce domaine.

FAMILLE DE PRODUITS

REVÊTEMENTS DE SOL (2/2)

Systèmes d'attestation de conformité
Pour les produits et les usages prévus ci-dessous, il est demandé au CEN/Cenélec de spécifier les systèmes
d'attestation de conformité suivants dans les normes harmonisées pertinentes :

Produits Usages prévus
Niveaux
ou classes

réaction au feu

Systèmes
d'attestation
de conformité

Produits de revêtement de
sol rigides

A) Composants
Éléments de pavage, carre­
lages, mosaïques, parquet,
revêtement de treillis ou de
tôle , caillebotis , revête­
ments stratifiés rigides ,
produits à base de bois

Pour usages intérieurs,
notamment dans les locaux
affectés aux services de trans­
ports publics

AH. — Bu — CF1. (') i 0

■AH. — Bfi — C,,. (3) 3 (4)

B) Systèmes porteurs commer­
cialisés en kits

Ahl ( 5) — Dp, —
Epi. — Fpi

4 C)

Faux planchers sur pieds
ou à cavité
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Produits Usages prévus
Niveaux
ou classes

réaction au feu

Systèmes
d'attestation
de conformité

Revêtements de sol rési­
lients et textiles

Pour usages intérieurs Afi. — Bpj — CpL (') i 0

Revêtements de sol résilients
homogènes et hétérogènes
fournis en dalles, en feuilles
ou en rouleaux [revêtements
de sol textiles , notamment
dalles; feuilles de plastique et
de caoutchouc (revêtements de
sol aminoplastes thermoappli­
qués); linoléum et liège;
feuilles anti-statiques; dalles
plombantes ; revêtements stra­
tifiés résilients]

An. — Bh. — CFI Ç)
Api. ( 5) — Dkl —

ÈpL Fp ,.

3 n

Revêtements de sol rési­
lients et textiles

Pour usages extérieurs — 4 0

Revêtements de sol résilients
homogènes et hétérogènes
fournis en dalles , en feuilles
ou en rouleaux [revêtements
de sol textiles , notamment
dalles ; feuilles de plastique et
de caoutchouc (revêtements de
sol aminoplastes thermoappli­
qués); linoléum et liège;
plaques anti-statiques; dalles
plombantes ; revêtements stra­
tifiés résilients]

(') Matériaux dont la reaction au feu est susceptible de se modifier pendant le processus de production (en général, éléments
sujets à des modifications chimiques, par exemple produits ignifuges, ou produits pour lesquels un changement de
composition peut entraîner un changement de la réaction au feu).

( 2 ) Système 1 : voir l'annexe III partie 2 point i) de la directive 89/ 106/CEE, sans essai par sondage sur échantillons .
f) Matériaux dont la réaction au feu n'est pas susceptible de se modifier pendant le processus de production .
(") Système 3 : voir l'annexe III partie 2 point ii), deuxième possibilité, de la directive 89/ 106/CEE.
(') Matériaux de la classe AH . dont la réaction au feu ne doit pas être vérifiée, conformément à la décision 96/603/CE .
(*) Système 4: voir l'annexe III partie 2 point ii), troisième possibilité, de la directive 89/ 106/CEE.

Les spécifications du système doivent être telles que le système puisse être appliqué même lorsqu'il n est pas
nécessaire de déterminer la performance d'un produit pour une caractéristique donnée du fait de l'absence
d'exigence légale dans ce domaine dans au moins un État membre (voir l'article 2 paragraphe 1 de la direc­
tive 89/ 106/CEE et, le cas échéant, la clause 1.2.3 des documents interprétatifs). Dans ces cas, la vérification
de cette caractéristique ne peut pas être imposée au fabricant si ce dernier ne souhaite pas déclarer de perfor­
mance du produit dans ce domaine.
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